
CHAPITRE 73

Loi concernant L'Avenir du Québec

[Sanctionnée le 30 juin 1976]

ATTENDU que L'Avenir du Québec a été
formée le 12 août 1950 en vertu de la Loi
des syndicats coopératifs et que ce syndi-
cat, sans but lucratif, a pour objets
d'aider financièrement la famille de ses
membres en défrayant partiellement les
dépenses urgentes causées par le décès de
ces derniers et d'enseigner les bienfaits de
la coopération en organisant des cercles
d'études, en publiant des journaux ou
revues visant à favoriser l'épargne, l'en-
traide mutuelle et l'avancement des cana-
diens-français;

Que ses affaires ont pris un essor consi-
dérable et que, pour lui permettre de
mieux poursuivre et atteindre ses fins et
faciliter ses services et son administration,
il est nécessaire de changer sa constitution
et son nom;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit :

1 . L'Avenir du Québec, société régie
par la Loi des syndicats coopératifs (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 294), ci-
après appelée le syndicat, est une société
de secours mutuels au sens des dispositions
à cet effet de la Loi des assurances (Statuts
refondus, 1964, chapitre 295) sous le nom
de « Les assurances La Mutualité, société
de secours mutuels », ci-après appelée la
société.

2 . La société est régie par les disposi-
tions de la Loi des assurances qui ne sont
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pas incompatibles avec celles de la présente
loi et a pour but, notamment, de secourir
ses membres et leur famille en cas d'infor-
tune, de maladie ou d'accident et, dans le
cas de décès des membres, leurs veuves,
orphelins ou représentants légaux.

3 . Sans formalité ni enregistrement, la
société est investie des droits, biens et
actifs du syndicat et assume le passif du
syndicat comprenant, notamment, les
obligations découlant des certificats émis
à ses membres; la société peut continuer
les poursuites en justice intentées par ou
contre le syndicat, tous les droits et privi-
lèges acquis aux membres du syndicat en
vertu de ses règlements en vigueur au
moment de la sanction de la présente loi
étant maintenus.

4 . Les sommes versées sur les parts
sociales du syndicat souscrites avant la
sanction de la présente loi sont rembour-
sables à leur valeur nominale.

5 . Les administrateurs du syndicat,
lors de la sanction de la présente loi,
deviennent les administrateurs de la socié-
té et demeurent en fonction jusqu'à ce
qu'ils soient remplacés conformément aux
dispositions de la présente loi et des règle-
ments de la société; ils doivent être mem-
bres en règle de la société.
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6 . La société a son siège social dans la
Ville de Québec.

7 . Est membre de la société toute per-
sonne qui conclut avec elle un contrat
d'assurance tant que ce contrat demeure
en vigueur.

Est également membre de la société
tout sociétaire ou membre auxiliaire du
syndicat aux termes des statuts et règle-
ments, lors de la sanction de la présente
loi, qui a contracté avec lui et de la même
manière un contrat de même nature, tant
que ce contrat demeure en vigueur.

S . L'assemblée générale annuelle des
membres a lieu à la date fixée par les
règlements de la société; l'avis de convo-
cation d'une assemblée générale annuelle
ou spéciale est d'au moins quinze jours.
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Chaque membre majeur de la société a
droit à une voix et vote en personne ou
par procuration.

Sauf disposition contraire de ses règle-
ments, vingt-cinq membres en règle for-
ment le quorum de la société.

9 . 1. Les affaires de la société sont
administrées par un conseil d'administra-
tion dont le nombre de membres peut être
augmenté ou diminué par règlement
adopté à une assemblée générale annuelle;
toutefois, ce nombre ne doit jamais être
inférieur à neuf.

2. Les administrateurs sont élus à
l'assemblée générale annuelle pour un
terme de trois ans et sont rééligibles. Ils
sortent de charge par tiers à l'entier près
et par ordre d'ancienneté, sauf pour les
deux premières années où il sera procédé
par tirage au sort.

3. Le conseil d'administration doit com-
bler toute vacance en son sein pour le
mandat en cours de l'administrateur rem-
placé.

1 0 . Les administrateurs choisissent
parmi eux un président et un ou plusieurs
vice-présidents et nomment, s'ils le jugent
à propos, tous autres officiers de la société.

1 1 . Le conseil d'administration a plein
pouvoir pour administrer les affaires de la
société; il peut adopter, abroger, modifier
ou remettre en vigueur tout règlement
pour l'administration des affaires de la
société. Sans restreindre la portée générale
de ce qui précède, il peut adopter et mo-
difier des règlements concernant:

a) la nomination, les fonctions, les de-
voirs et la destitution des officiers, agents
ou employés de la société ;

b) les conditions d'admission des mem-
bres;

c) les avis de convocation, l'époque, le
lieu, le quorum de ses réunions et des
assemblées des membres de la société;

d) la conduite des affaires de la société
sous tous autres rapports;

e) la formation d'un comité exécutif
d'au moins cinq membres choisis parmi
les administrateurs; ce comité exerce les
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pouvoirs qui lui sont délégués par ce règle-
ment.

Les règlements adoptés par le conseil
d'administration, à moins qu'ils ne soient
ratifiés à l'assemblée générale annuelle sui-
vante ou, dans l'intervalle, à une assem-
blée générale spéciale, restent en vigueur
jusqu'à l'assemblée générale annuelle sui-
vante. Toutefois, toute modification à un
règlement relatif à la date et au lieu de
l'assemblée générale annuelle n'entre en
vigueur que lors de sa ratification à une
assemblée générale annuelle ou spéciale.

1 2 . Les placements de la société sont
régis par la Loi sur les assurances (1974,
chapitre 70).

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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